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Augmentation du taux de syn-
dicalisation chez les femmes
Ernest B. Akyeampong

A u cours des trois dernières
décennies, le taux de syndica-

lisation chez les travailleuses a aug-
menté considérablement.  La présence
accrue des femmes au sein de la po-
pulation active s�est accompagnée
d�une augmentation du nombre de
femmes syndiquées. En fait, les effec-
tifs syndicaux féminins sont passés
de 320 000 en 1966 à 1,6 million en
1992, un nombre cinq fois plus élevé.
Au cours de la même période, la pro-
portion de femmes membres d�un syn-
dicat, c�est-à-dire le taux d�adhésion
syndicale ou de syndicalisation de
ces dernières, a presque doublé, pas-
sant de 16 % à 30 %.  Depuis 1992,
leurs effectifs syndicaux et leur taux
de syndicalisation semblent avoir peu
changé.

Par contre, les effectifs syndicaux
masculins ont augmenté lentement,
passant de 1,6 million en 1966 à
2,3 millions en 1989, puis diminué,
pour se fixer à 2,2 millions en 1992.  Le
taux de syndicalisation a baissé au
cours de la période, passant de 38 %
à 36 %, et semble avoir diminué encore
légèrement depuis.

Par suite de ces changements, la
proportion de femmes syndiquées
s�est accrue, passant d�à peine 17 %
en 1966 à 42 % en 1992, et se stabili-
sant par la suite.

Pourquoi le taux de syndicalisation
a-t-il augmenté chez les travailleuses?
Où cette augmentation a-t-elle été la
plus rapide?  À quoi est due la stabi-
lité des dernières années?  Quelles
sont les caractéristiques des effectifs
syndicaux et du taux de syndica-
lisation actuels (voir Sources des
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Sources des données

La plupart des données de la présente
étude proviennent de la Loi sur les dé-
clarations des personnes morales et des
syndicats (CALURA).  Pendant près de
trois décennies, la CALURA était la
seule source permanente d�information
sur les effectifs syndicaux, selon le sexe,
l�industrie et la province.

Aux termes de la Loi, chaque syndi-
cat national et international comptant
100 membres et plus et établi au Canada
doit soumettre des données annuelles
financières et des données sur son effec-
tif au gouvernement.  Statistique Canada
est chargé d�appliquer la Loi.  Étant
donné que la période de référence de la
CALURA est le 31 décembre de chaque
année, la présente étude calcule les esti-
mations du taux de syndicalisation en
fonction du nombre de travailleurs ré-
munérés (employés) dénombrés en date
de décembre dans le cadre de l�Enquête
sur la population active (EPA).

(Les dernières données publiées de la
CALURA se rapportent à 1992; des tra-
vaux sont en cours pour compiler et
publier les données pour 1993, 1994 et
1995 sous peu.)

En janvier 1997, dans le cadre de
l�EPA remaniée, on a commencé de
recueillir et de publier des estimations
des effectifs syndicaux et de la couver-
ture syndicale, c�est-à-dire à la fois les
membres de syndicat et les personnes
qui n�en sont pas membres, mais dont
les modalités d�emploi sont assujetties
à des conventions collectives.  Une
comparaison des données de la
CALURA et de celles de l�EPA et
d�autres enquêtes auprès des ménages
est en cours.  Cette étude n�est pas en-
core complète, mais les résultats initiaux
laissent supposer que les taux de
syndicalisation globaux et les tendances
découlant des diverses sources sont si-
milaires (Galarneau, 1996).

Il faut cependant être prudent lors-
qu�on compare les données de l�EPA et
celles de la CALURA.  Ces dernières
présentent en effet des résultats quelque
peu différents, pour plusieurs raisons,
dont voici les principales :

n La période de référence de la
CALURA est le 31 décembre de cha-
que année, alors que celle de l�EPA
correspond habituellement à la
semaine comprenant le 15 du mois.
Cette différence est probablement
sans grande conséquence.

n La CALURA est un recensement des
syndicats de 100 membres et plus,
alors que l�EPA est basée sur un
échantillon de ménages et n�impose
aucune limite quant au nombre de
membres pouvant faire partie d�un
syndicat.

n Les personnes qui cumulent des
emplois peuvent être comptées
deux fois dans la CALURA si elles
sont membres d�un syndicat diffé-
rent pour chaque emploi, mais elles
ne sont comptées qu�une seule fois
dans le cadre de l�EPA.

Les deux premières questions soule-
vées dans le présent article trouvent
réponse dans la CALURA. Les indica-
tions provenant de nombreuses sources,
y compris les données préliminaires de
la CALURA postérieur à 1992, laissent
supposer que cette année représente
probablement un sommet, tant pour les
effectifs syndicaux que pour le taux de
syndicalisation chez les femmes.  Les
explications de la stabilité enregistrée
ces dernières années découlent principa-
lement des données de l�Enquête sur la
population active postérieures à 1992 et
d�autre données.  Les statistiques récen-
tes sur les syndicats sont tirées de la
base de données de l�EPA remaniée (voir
l�annexe).

Cet article met à jour celui qui a paru
peu avant la fête du Travail de 1998.
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données)?  La présente étude répond
aux trois premières questions; la der-
nière trouvant réponse dans les sta-
tistiques ci-jointes sur les syndicats
(annexe).

Facteurs

L�augmentation du taux de syndica-
lisation chez les travailleuses est le
résultat de nombreux facteurs, sou-
vent interreliés, dont le plus important
est la présence accrue des femmes
dans le secteur public, un secteur for-
tement syndiqué et qui grandissait
jusqu�à récemment.  Parmi les autres
facteurs figurent :

n une modification apportée en 1981
aux règles de déclaration en vertu de
la CALURA, qui a principalement
touché les travailleurs du secteur
public;

n la présence accrue des femmes dans
d�autres secteurs ou professions
non traditionnels, à prédominance
masculine et souvent fortement syn-
diqués;

n l�augmentation de la syndicalisation
chez les travailleurs à temps partiel;

n l�activité syndicale accrue dans des
milieux de travail à prédominance
féminine, non syndiqués ou moins
syndiqués, particulièrement dans les
industries des services.

Même si certaines interactions ont
été relevées, les limites des données
(par exemple, le manque de données
cohérentes détaillées selon l�industrie
pour l�ensemble de la période et la
modification des modalités de décla-
ration) ont empêché le recours à
l�analyse multidimensionnelle ou à
l�analyse du déplacement des parts
pour isoler l�influence de chaque fac-
teur sur la croissance globale des ef-
fectifs syndicaux et du taux de
syndicalisation chez les femmes.  Les
limites des données ont en outre res-
treint l�analyse à la période posté-
rieure à 1976 principalement.

Présence accrue des femmes
dans le secteur public

Les analystes du marché du travail se
tournent souvent vers le secteur pu-
blic pour expliquer les écarts entre les
tendances canadiennes et améri-
caines quant au taux de syndicali-
sation au cours des deux dernières
décennies1.  Aux États-Unis, le taux de
syndicalisation global a diminué de
façon marquée, passant de 20 % en
1983 à 14 % en 1997, tandis qu�au
Canada, il s�est stabilisé autour de
31 % à 33 % pendant la même période.
S�il n�y avait pas eu croissance de
l�emploi (au moins jusqu�à ces derniè-
res années) dans ce secteur fortement
syndiqué, les effectifs syndicaux et le
taux de syndicalisation au Canada
auraient chuté.  Par exemple, en 1997,
le taux de syndicalisation dans le sec-
teur public aux États-Unis se situait à
37,2 %, soit environ la moitié du taux
enregistré dans le même secteur au
Canada (73,0 %).  Si le taux canadien
avait correspondu au taux américain,
le taux de syndicalisation global au
Canada en 1997 aurait été de 24,5 %
plutôt que 30,9 %2.  Chez les travailleu-
ses, le secteur public a joué un rôle
plus que stabilisateur quant aux effec-
tifs syndicaux et au taux de syndica-
lisation; il a agi comme principal
catalyseur de la croissance, au moins
jusqu�au début des années 90.

Étant donné que la CALURA ne
comporte pas de distinction entre les
travailleurs et les syndiqués des sec-
teurs public et privé, les données de
l�EPA illustrent mieux les effets du
secteur public sur les effectifs syndi-
caux et le taux de syndicalisation chez
les femmes3.  Selon les données de
l�EPA, cinq industries principales
(services gouvernementaux; trans-
port et entreposage; communications
et autres services publics; éducation;
santé et services sociaux) regroupent
presque la totalité des travailleuses du
secteur public (plus de 95 % en 1976
et 1992) et une bonne proportion des
travailleuses globalement (environ

40 % en 1976 et 42 % en 1992)4.  En
1989, le taux de syndicalisation des
femmes dans ces cinq industries com-
binées était de 56 %, comparativement
à seulement 11 % pour toutes les
autres industries.

Au cours de la période de 1976 à
1992, le nombre d�emplois a augmenté
de 294 000 dans le secteur public.  Les
gains ont été de 370 000 emplois chez
les femmes; les hommes ayant enregis-
tré une perte de 76 000.  Même si le
taux de syndicalisation des femmes
dans ce secteur était demeuré
inchangé, l�augmentation du nombre
d�employés de sexe féminin aurait dû
entraîner une hausse des effectifs
syndicaux.  Mais d�autres facteurs
semblent avoir influencé le taux de
syndicalisation dans le secteur public.
Entre 1989 et 1992, le taux de
syndicalisation des femmes dans cha-
cune de ces cinq industries a aug-
menté, ce qui laisse supposer qu�un
nombre beaucoup plus important de
femmes occupaient des postes syndi-
qués dans le secteur public.

Étant donné que les industries du
secteur public représentaient une
proportion aussi importante des
travailleuses syndiquées (les cinq
industries mentionnées précédem-
ment en comptaient 78 % en 1989), la
syndicalisation accrue dans ce sec-
teur a aussi entraîné une augmenta-
tion des effectifs syndicaux de sexe
féminin et du taux de syndicalisation
des femmes dans toutes les industries
au cours de la période de 1976 à 1992.

Une modification change les
chiffres déclarés

L�adoption, en 1983, d�une modifica-
tion à la Loi sur les déclarations des
personnes morales et des syndicats a
entraîné un mouvement à la hausse
des effectifs syndicaux et de la
syndicalisation.  Aux termes de cette
modification, certaines associations
professionnelles, comme les fédéra-
tions d�enseignants et d�enseignan-
tes et les organisations d�infirmiers et
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d�infirmières (dont la plupart font par-
tie du secteur public) ont dû commen-
cer à produire des rapports de leurs
effectifs et des rapports financiers en
vertu de la Loi, ce qui alimente encore
la croissance globale des effectifs
syndicaux.  Les augmentations de ces
effectifs et du taux de syndicalisation
qui en ont découlé ont été un peu plus
importantes chez les femmes, en rai-
son de la prédominance de ces derniè-
res au sein de ces fédérations et
organisations.  Les effectifs syndi-
caux déclarés ont augmenté de
169 000 en 1983, et le taux de syndica-
lisation est passé de 24,6 %, en vertu
de l�ancien système de déclaration, à
27,5 % (graphique).

Arrivée des femmes dans les
industries à prédominance
masculine

L�augmentation constante du nombre
de femmes dans les industries et les
professions non traditionnelles, à pré-
dominance masculine et souvent for-
tement syndiquées, a contribué à
l�augmentation des effectifs syndi-

Sources : CALURA (1966 à 1992) et Enquête sur la population active (1997)

Graphique
Le taux de syndicalisation déclaré a augmenté chez les femmes.
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caux et du taux de syndicalisation
chez les femmes notées précédem-
ment.  La situation de l�industrie de la
construction en est un exemple typi-
que5.  (Étant donné que la CALURA
ne prévoit pas la collecte de données
sur les professions, l�analyse se limite
aux transitions entre les industries.)

L�industrie de la construction a
toujours été associée à une plus forte
concentration d�hommes ainsi qu�à un
taux de syndicalisation plus élevé que
la moyenne.  En 1976, par exemple, en-
viron 92 % des employés de cette
industrie étaient des hommes, compa-
rativement à 61 % dans les autres
industries.  De même, le taux de
syndicalisation y était de 58 %, com-
parativement à 32 % dans l�ensemble
des autres industries.  Au fil des ans,
toutefois, le nombre de femmes dans
cette industrie a augmenté, tandis que
celui des hommes a fluctué.  Le nom-
bre de femmes a presque doublé entre
1976 et 1992, passant de 36 000 à
68 000, et la proportion de l�effectif
qu�elles représentent a plus que dou-
blé, passant de 7,6 % à 15,4 %.  Ce qui
est plus important encore, le taux de

syndicalisation des femmes dans
cette industrie a triplé (de 4 % à 12 %),
ce qui laisse supposer qu�en 1992, un
nombre beaucoup plus élevé de tra-
vailleuses occupaient des postes
syndiqués.  En fait, environ 1 tra-
vailleuse sur 8 était dans cette situa-
tion, comparativement à moins de 1
sur 30 en 1976.  On a observé la ten-
dance contraire dans d�autres indus-
tries à prédominance masculine,
comme la fabrication (où les effectifs
syndicaux et le taux de syndicalisation
chez les femmes ont diminué), mais
pas au point de réduire le taux de
syndicalisation global des femmes.

Plus de syndiqués chez les
travailleurs à temps partiel

Une petite proportion de la croissance
des effectifs syndicaux de sexe fémi-
nin au fil des ans peut être attribuable
aux gains réalisés chez les travailleurs
à temps partiel.  Certains de ces gains
sont peut-être le résultat des efforts
déployés par des travailleurs ancien-
nement non syndiqués pour améliorer
leurs conditions de travail.  D�autres
sont le fait des tentatives de syndica-
listes pour décourager certaines pra-
tiques de recrutement, notamment la
préférence marquée pour la main-
d��uvre non syndiquée à temps par-
tiel, moins coûteuse.

Étant donné que la CALURA ne
comporte pas de distinction entre les
travailleurs syndiqués à temps plein et
à temps partiel, la présente étude se
base sur des données découlant d�en-
quêtes auprès des ménages, et plus
particulièrement de l�Enquête sur l�ac-
tivité (un supplément à l�EPA) et de
l�EPA remaniée.  Selon ces sources,
les effectifs syndicaux et le taux de
syndicalisation ont augmenté chez les
employés à temps partiel ayant entre
16 et 69 ans entre 1987 et 1997; les ef-
fectifs sont passés de 418 000 à
462 000, et le taux de syndicalisation,
de 20,0 % à 21,8 %.  En outre, la tota-
lité de la croissance a touché les
employés à temps partiel de sexe
féminin.  Le taux de syndicalisation
chez les femmes a augmenté, pour
passer de 21,7 % à 23,9 %.
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Tableau 1
Effectifs syndicaux et taux de syndicalisation chez les femmes,
selon certaines industries des services

Effectifs Taux

1976 1989 1992 1976 1989 1992

milliers %

Commerce de détail 43 87 81 8,0 11,0 11,0

Finances, assurances et
affaires immobilières 8 15 19 2,5 3,3 4,2

Hébergement et restauration .. 31 32 .. 7,2 7,5

Source :  CALURA

Tableau 2
Effectifs syndicaux et taux
de syndicalisation chez les
femmes, selon la province

Effectifs Taux

1976 1992 1976 1992

milliers %

Canada 749 1 583 23 30

T.-N. 10 31 21 41
Î.-P.-É. 3 7 23 33
N.-É. 16 41 16 27
N.-B. 14 34 20 28
QC 251 444 30 36
Ont. 241 545 18 26
Man. 36 70 24 35
Sask. 23 56 21 32
Alb. 55 136 19 27
C.-B. 101 219 28 35

Source : CALURA

Croissance dans des milieux
de travail habituellement
non syndiqués

Parmi tous les facteurs qui ont contri-
bué à l�augmentation de la syndica-
lisation chez les femmes, le plus
difficile à vérifier est le chemin par-
couru par le mouvement syndical
dans certains secteurs de l�économie,
plus particulièrement les industries
des services6.  Ces milieux de travail
ont tendance à employer des propor-
tions anormalement élevées de jeunes
et de femmes.  On pense notamment
au commerce de détail, aux banques
ainsi qu�aux établissements d�héber-
gement et de restauration.

L�organisation efficace de ces tra-
vailleurs est souvent contrecarrée,
tant financièrement qu�au point de
vue logistique, par leur nombre relati-
vement petit et leur éparpillement géo-
graphique.  Le taux de roulement élevé
des travailleurs rend aussi la syndica-
lisation difficile dans nombre de cas.

Les données de la CALURA, même
si elles sont très agrégées, laissent
supposer que l�activité syndicale
chez les femmes progresse lentement
dans certains de ces milieux de travail.
Par exemple, dans le commerce de dé-
tail, ainsi que les finances, les assu-
rances et les affaires immobilières (où
la présence féminine est importante),
les effectifs syndicaux et le taux de
syndicalisation ont augmenté entre
1976 et 1989 (tableau 1).  De plus, en
dépit des effets de la récession de
1990-1992 sur l�emploi, le taux de
syndicalisation est demeuré stable
dans le commerce de détail, et a aug-
menté dans les finances, les assu-
rances et les affaires immobilières.  En
ce qui a trait aux services d�héberge-
ment et de restauration (où l�emploi
des jeunes est élevé), des augmenta-
tions minimes se sont produites entre
1989 et 1992.

Croissance inégale

Étant donné que le niveau de détail
selon l�industrie en vertu de la
CALURA a changé au cours de la pé-
riode à l�étude, il n�est pas possible
de déterminer avec précision où la
croissance a été la plus rapide.  Tou-
tefois, en ce qui a trait à la période de
1989 à 1992, pour laquelle des données
sont disponibles relativement à la plu-
part des industries importantes, les
effectifs syndicaux et le taux de
syndicalisation chez les femmes ont
augmenté partout, sauf dans le sec-
teur de la fabrication, où ils ont dimi-
nué.  La croissance la plus rapide a
touché l�éducation, les soins de santé
et les services sociaux, ainsi que les
services gouvernementaux.

Parmi les provinces, les augmenta-
tions des effectifs syndicaux et du
taux de syndicalisation chez les fem-
mes ont été généralisées entre 1976 et
1992 (tableau 2).  Les effectifs ont tri-
plé à Terre-Neuve et plus que doublé
dans toutes les autres provinces, sauf
au Manitoba et au Québec.  En 1976,
ces deux dernières provinces, ainsi
que la Colombie-Britannique, connais-
saient déjà des taux de syndicalisation
supérieurs à la moyenne nationale.  En
fait, c�est au Québec que l�on a enre-
gistré le taux de syndicalisation le plus
élevé (30 %).

En 1992, Terre-Neuve, l�Île-du-
Prince-Édouard, le Québec, le
Manitoba, la Saskatchewan, et la
Colombie-Britannique, ont tous
connu des taux de syndicalisation des
femmes supérieurs à la moyenne
nationale.  C�est Terre-Neuve qui a
connu le taux le plus élevé (41 %).
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Stabilisation des chiffres dans
les années 90

Les données préliminaires de la
CALURA, non publiées, font ressor-
tir une stabilisation quant aux effectifs
syndicaux de sexe féminin (à environ
1,6 million) et au taux de syndica-
lisation (à environ 30 %) de 1992 à
1995.  Les données tirées de l�EPA
remaniée laissent aussi supposer que
ces niveaux se sont maintenus en
1997, et jusqu�à maintenant en 1998.
À quoi cette stabilité est-elle due?
Deux tendances semblent ressortir ici.
Les diminutions qui ont touché l�em-
ploi dans le secteur public ces derniè-
res années peuvent avoir entraîné une
réduction des effectifs syndicaux.
Cependant, une activité accrue dans
les milieux ou les groupes de travail
auparavant non syndiqués ou moins
syndiqués, par exemple, les tra-
vailleurs à temps partiel, ainsi que le
nombre accru de femmes dans certains
secteurs fortement syndiqués, peu-
vent avoir compensé les diminutions.

Sommaire

Sauf pour ce qui est des dernières
années, les effectifs syndicaux et le
taux de syndicalisation chez les fem-
mes ont connu une croissance soute-
nue pendant trois décennies.  Cela
contraste de façon marquée avec
l�expérience des travailleurs mascu-
lins, dont les effectifs et le taux de
syndicalisation ont connu une ten-
dance à la baisse au cours de la der-
nière décennie.  Par suite de ces
changements, près d�un syndiqué sur
deux aujourd�hui est une femme, com-
parativement à environ un sur six il y
a trois décennies.  Cette croissance a
été généralisée.  Elle a été enregistrée
dans toutes les provinces, ainsi que
dans les principales industries, sauf la
fabrication.

L�augmentation de l�activité syndi-
cale chez les femmes avant les années
90 peut être attribuable à plusieurs
facteurs, dont le principal est peut-
être leur présence accrue dans le
secteur public, fortement syndiqué.

Depuis le début de la présente
décennie, les effectifs syndicaux et le
taux de syndicalisation chez les
femmes sont demeurés relativement
stables, les diminutions enregistrées
dans le secteur public ayant été com-
pensées par des augmentations
ailleurs. o

n Notes
1 Depuis le milieu des années 60, de
nombreux travailleurs dans le secteur
public au Canada ont eu la possibilité de se
syndiquer.

2 Le taux de syndicalisation dans le
secteur privé non agricole aux États-Unis
(9,8 % en 1997) était aussi considérable-
ment plus faible que dans le même secteur
au Canada (21,9 % en 1997).

3 Jusqu�à 1989, les données sur les indus-
tries fournies par la CALURA n�étaient
pas suffisamment détaillées pour produire
des estimations significatives de la répar-
tition des effectifs syndicaux totaux entre
le secteur public et le secteur privé.  Par
exemple, même si la CALURA a publié de
façon régulière des données sur les effectifs
syndicaux dans les services gouvernemen-
taux; les transports et l�entreposage; les
communications et les autres services
publics (relevant pour une large part du
secteur public et fortement syndiqués), elle
a traité l�éducation ainsi que les soins de
santé et les services sociaux (deux secteurs
publics) comme une industrie jusqu�en 1989,
des distinctions ayant été faites entre eux
par la suite.

4 Dans le cadre de l�EPA, les em-
ployeurs sont identifiés comme faisant
partie du secteur public ou privé, selon la
notion de «propriété».  Ainsi, les em-
ployés du secteur public sont ceux qui

travaillent pour un service gouvernemen-
tal ou un organisme local, provincial ou
fédéral, une société de la Couronne, ou
encore un établissement de l�État, comme
une école ou un hôpital.  Tous les autres
travailleurs sont identifiés comme faisant
partie du secteur privé.  Les effectifs
syndicaux ou le taux de syndicalisation
sont déterminés selon les réponses aux
questions suivantes :

... EST-[IL/ELLE] SYNDIQUÉ(E) À
[NOM DE L�EMPLOI PRINCIPAL]?
Sinon,

... EST-[IL/ELLE] COUVERT(E) PAR
UNE CONVENTION COLLECTIVE OU
PAR UN CONTRAT DE TRAVAIL
NÉGOCIÉ PAR UN SYNDICAT?

5 Les limites des données empêchent
d�étudier les effets globaux de ces mouve-
ments.

6 Pour un aperçu des succès et des échecs
quant à la syndicalisation des travailleurs
dans nombre de ces milieux de travail, voir
Thompson (1998).
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Annexe

Statistiques sur l�adhésion syndicale

Tableau 1-A Effectifs syndicaux et couverture
syndicale, hommes et femmes

n Au cours des neuf premiers mois de 1998, environ 3,6 
millions (30,5 %) de travailleurs rémunérés (employés)
étaient membres d�un syndicat. En outre 295 000 (2,5 %)
employés étaient assujettis à une convention
collective, et profitaient ainsi d�avantages négociés par
un syndicat, sans en être membres.

n Le taux de syndicalisation des hommes dépassait
légèrement celui des femmes (31,4 % contre 29,5 %).

n Les employés du secteur public, c�est-à-dire ceux qui
travaillent pour l�État, les sociétés de la Couronne, ou
encore des écoles ou des hôpitaux appartenant à l�État,
étaient plus de trois fois plus susceptibles d�adhérer à
un syndicat que leurs homologues du secteur privé
(72,0 % contre 21,6 %).

n Près d�un employé à temps plein sur trois adhérait à un
syndicat au cours de cette période, comparativement à
un travailleur à temps partiel sur cinq.  En outre, près
d�un employé sur trois occupant un poste permanent
était membre d�un syndicat, comparativement à envi-
ron un sur quatre occupant un poste non permanent.

n Des taux de syndicalisation élevés ont été enregistrés
chez les employés de 45 à 54 ans (43,0 %), ainsi que
chez les diplômés universitaires (35,2 %), les tra-
vailleurs de Terre-Neuve (38,5 %), ceux des services
gouvernementaux (65,0 %) et des services publics
(63,9%), ainsi que chez les professionnels (48,4 %).

Tableau 1-B Effectifs syndicaux et couverture
syndicale chez les hommes

n Au cours des neuf premiers mois de 1998, on a enre-
gistré des taux de syndicalisation élevés chez les hom-
mes ayant moins d�une neuvième année (36,2 %), ce
qui rend bien compte du taux de syndicalisation élevé
chez les cols bleus, notamment dans la construction
(44,3 %) ainsi que chez ceux de l�ensemble des profes-
sions suivantes où le taux moyen est de 40 % : trans-
formation, usinage et fabrication; opération de maté-
riel de transport; et manutention et autres métiers.

n Le taux de syndicalisation chez les employés mascu-
lins à temps partiel (15,9 %) ne représentait que la
moitié de celui observé chez leurs homologues à temps
plein (33,1 %).

Tableau 1-C Effectifs syndicaux et couverture
syndicale chez les femmes

n Les taux de syndicalisation les plus élevés chez les
femmes au cours des neuf premiers mois de 1998 ont
été enregistrés parmi les titulaires d�un diplôme univer-
sitaire, ce qui témoigne du taux de syndicalisation
élevé dans certains postes de gestion de cols blancs et
chez les travailleurs professionnels (par exemple, dans
l�enseignement, la santé et les services sociaux).  Parmi
les gestionnaires et les professionnels, les taux
de syndicalisation des femmes dépassaient ceux des
hommes.

n Le taux de syndicalisation des travailleuses à temps
partiel (24,1 %) était considérablement plus élevé que
celui de leurs homologues masculins (15,9 %).  Cela
est le fait notamment de la fréquence élevée du partage
d�emploi parmi les professionnels de ce groupe.

n Les femmes occupant des postes de cols bleus étaient
beaucoup moins susceptibles que les hommes occu-
pant des postes similaires d�adhérer à un syndicat
(27,5 % contre 38,7 %).  L�inverse était vrai pour les per-
sonnes occupant des emplois non permanents (23,9 %
contre 20,3 %).

Tableau 2 Salaires moyens et heures
habituelles moyennes, emploi
principal

Même si toutes les différences ne peuvent être attribuées
à l�affiliation syndicale, les données de l�EPA pour les
neuf premiers mois de 1998 font ressortir ce qui suit.

n Le taux de rémunération horaire moyen des travailleurs
syndiqués est supérieur à celui des non-syndiqués.
L�écart se manifeste tant chez les employés à temps
plein (19,01 $ contre 15,50 $) que chez ceux à temps
partiel (16,71 $ contre 9,76 $).

n Les employés syndiqués à temps partiel travaillent
davantage d�heures chaque semaine que leurs homo-
logues non syndiqués et gagnent un salaire horaire
presque deux fois plus élevé (voir ci-dessus).  Leur
salaire hebdomadaire moyen est donc deux fois supé-
rieur à celui des non-syndiqués (331,74 $ contre
164,90 $).

n En moyenne, les travailleuses syndiquées à temps plein
reçoivent 90 % du taux de rémunération horaire de leurs
homologues masculins.  Par contre, les femmes syndi-
quées qui travaillent à temps partiel gagnent 8 % de
plus que les hommes.
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Tableau 3 Principales conventions salariales
et taux d�inflation

n Au cours des sept premiers mois de 1998, les hausses
salariales ont représenté 1,5 %, l�inflation se situant
autour de 1,0 %.  Cela fait ressortir un changement de
tendance possible par rapport à la période prolongée
pendant laquelle les hausses salariales obtenues dans
le cadre des principales conventions salariales étaient
en général inférieures à l�inflation.

n Par ailleurs, l�écart entre les secteurs public et privé
s�est rétréci au cours de la dernière année.  Par exem-
ple, au cours des sept premiers mois de 1998, les haus-
ses salariales dans le secteur public ont représenté
en moyenne 1,5 %, soit un pourcentage presque iden-
tique aux 1,6 % enregistrés dans le secteur privé.

Tableau 4 Grèves et lock-out, travailleurs
touchés, et jours-personnes et
temps de travail perdus

n Plusieurs facteurs influencent les statistiques
annuelles sur les grèves, les lock-out et les jours-
personnes perdus, notamment les calendriers de négo-
ciation collective, la taille des syndicats en cause et la

Sources des données

conjoncture économique.  Les calendriers de négocia-
tion collective ainsi que la taille des syndicats en cause
ont un effet sur la possibilité qu�éclate un conflit de
travail à un moment donné, ainsi que sur le nombre de
jours-personnes perdus advenant un tel conflit.  La
conjoncture économique influence la probabilité
que survienne un conflit de travail, si un tel conflit est
techniquement possible.

n Comme en font foi les jours-personnes perdus, on a
connu en 1996 et 1997 une résurgence des conflits de
travail.  Pendant ces années toutefois, en dépit d�une
main-d��uvre plus nombreuse, le nombre de grèves et
de lock-out (279 en 1997) et les jours-personnes per-
dus (3,6 millions) représentaient le tiers environ des
niveaux enregistrés en 1980.

n Les données pour la première moitié de 1998 font état
de 171 grèves et lock-out touchant 84 000 travailleurs,
soit une perte estimative de 890 000 jours-personnes,
ou 0,06 % du temps de travail.

Les données sur les effectifs syndicaux, le taux de
syndicalisation et la couverture syndicale, selon diverses
caractéristiques sociodémographiques, y compris les salaires,
sont tirées de l�Enquête sur la population active (EPA)
remaniée, qui a pris effet en janvier 1997.  On peut obtenir
des renseignements plus détaillés concernant les statistiques
sur la syndicalisation tirées de l�EPA auprès de
Marc Lévesque, Division des enquêtes-ménages, Statistique
Canada, au (613) 951-2793.

Les données sur les grèves, les lock-out et les jours de travail
perdus, ainsi que celles concernant les principales conventions
salariales, ont été fournies par Développement des ressources
humaines Canada (DRHC). On peut obtenir plus de
renseignements au sujet de ces statistiques auprès de
Céline Laporte, Direction de l�information sur les milieux de
travail, DRHC, au (819) 953-8251 ou 1 800 567-6866.
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11 770 3 590 30,5 3 885 33,0 7 886

2 078 1 496 72,0 1 577 75,9 500
9 693 2 093 21,6 2 307 23,8 7 385

6 164 1 938 31,4 2 110 34,2 4 053
5 607 1 651 29,5 1 775 31,7 3 832

1 951 215 11,0 253 13,0 1 698
8 899 3 042 34,2 3 279 36,8 5 620
6 499 2 010 30,9 2 182 33,6 4 317
2 401 1 032 43,0 1 097 45,7 1 303

920 332 36,1 353 38,3 568

450 142 31,7 151 33,7 298
1 581 400 25,3 428 27,1 1 153
2 436 669 27,5 718 29,5 1 718
1 167 268 23,0 292 25,0 875

3 959 1 345 34,0 1 456 36,8 2 503
2 177 766 35,2 839 38,6 1 338

163 63 38,5 65 40,1 98
49 13 27,1 14 29,1 35

342 98 28,8 105 30,6 237
274 75 27,4 80 29,2 194

2 788 989 35,5 1 113 39,9 1 675
4 687 1 303 27,8 1 377 29,4 3 309

451 155 34,3 164 36,3 287
352 118 33,7 128 36,3 224

1 204 266 22,1 306 25,4 898
1 462 508 34,8 533 36,5 929

9 696 3 138 32,4 3 398 35,0 6 298
2 075 452 21,8 487 23,5 1 587

3 130 957 30,6 1 037 33,1 2 093
141 4 2,8 5 3,8 136
236 60 25,5 66 27,9 170

2 144 679 31,7 737 34,4 1 406
473 127 26,9 135 28,6 338
136 87 63,9 93 68,8 42

8 640 2 632 30,5 2 848 33,0 5 793

798 362 45,4 382 47,8 416
1 977 225 11,4 261 13,2 1 717

666 55 8,3 70 10,5 596

4 391 1 465 33,4 1 565 35,7 2 825
808 526 65,0 570 70,5 238

Tableau 1-A
Effectifs syndicaux et couverture syndicale chez les employés, selon certaines
caractéristiques, 1998 *

Total des Effectifs syndicaux Couverture syndicale** Employés
travailleurs non

ayant un emploi Total Taux Total Taux syndiqués ***

milliers milliers % milliers % milliers

Les deux sexes

Secteur †

Public
Privé

Sexe
Hommes
Femmes

Groupe d’âge
15 à 24 ans
25 à 54 ans

25 à 44 ans
45 à 54 ans

55 ans et plus

Niveau d’instruction
Moins d’une 9e année
Études secondaires partielles
Diplôme d’études secondaires
Études postsecondaires partielles
Diplôme ou certificat d’études

postsecondaires
Diplôme universitaire

Province
Terre-Neuve
Île-du-Prince-Édouard
Nouvelle-Écosse
Nouveau-Brunswick
Québec
Ontario
Manitoba
Saskatchewan
Alberta
Colombie-Britannique

Régime de travail
Temps plein
Temps partiel

Industrie
Industries des biens

Agriculture
Autres industries primaires
Industries manufacturières
Construction
Services publics ††

Industries des services
Transports, entreposage

et communications
Commerce
Finances, assurances et

affaires immobilières
Services socioculturels, aux

entreprises et personnels †††

Services gouvernementaux
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Les deux sexes

Profession
Cols blancs

Gestion et administration
Professionnels
Travail de bureau
Vente
Services

Cols bleus
Secteur primaire
Transformation, usinage et

fabrication
Construction
Opérateurs de matériel de transport
Manutention et autres métiers

Taille de l’entreprise
Moins de 20 employés
20 à 99 employés
100 à 500 employés
Plus de 500 employés

Durée de l’emploi
1 à 12 mois
Plus de 1 année à 5 années
Plus de 5 années à 9 années
Plus de 9 années à 14 années
Plus de 14 années

Situation d’emploi
Permanent
Non permanent

Source : Enquête sur la population active
* Moyenne pour la période de janvier à septembre 1998.
** Comprend à la fois les employés syndiqués et ceux qui ne le sont pas, mais qui sont liés à une convention collective

(par exemple, certains membres de groupes religieux).
*** Comprend les employés non syndiqués et non liés à une convention collective.
† Les employés du secteur public travaillent dans les ministères et organismes gouvernementaux, les sociétés de la Couronne,

ou dans les écoles, les hôpitaux et les autres établissements de l’État.  Les employés du secteur privé désignent tous les autres
salariés.

†† Comprend les industries de l’énergie électrique, de distribution d’eau et de gaz et d’évacuation des déchets.
††† Comprend les services aux entreprises, l’enseignement, les soins de santé et les services sociaux, l’hébergement et la

restauration, les divertissements et loisirs, les services personnels et domestiques, les associations et les autres services.

Tableau 1-A
Effectifs syndicaux et couverture syndicale chez les employés, selon certaines
caractéristiques, 1998 * (fin)

Total des Effectifs syndicaux Couverture syndicale ** Employés
travailleurs non

ayant un emploi Total Taux Total Taux syndiqués ***

milliers milliers % milliers % milliers

11 770 3 590 30,5 3 885 33,0 7 886

8 523 2 394 28,1 2 606 30,6 5 917
1 745 262 15,0 313 17,9 1 432
2 340 1 133 48,4 1 205 51,5 1 136
1 878 533 28,4 575 30,6 1 303
1 010 79 7,8 94 9,3 916
1 550 387 25,0 420 27,1 1 130
3 247 1 196 36,8 1 279 39,4 1 969

262 40 15,2 44 16,9 217

1 635 622 38,1 668 40,8 968
475 209 43,9 219 46,0 257
420 160 38,1 171 40,6 249
455 165 36,2 177 38,9 278

4 086 493 12,1 561 13,7 3 525
3 768 1 154 30,6 1 252 33,2 2 516
2 453 1 105 45,1 1 183 48,3 1 269
1 463 838 57,3 888 60,7 575

2 842 373 13,1 439 15,5 2 403
3 446 695 20,2 777 22,5 2 669
1 727 589 34,1 627 36,3 1 100
1 463 637 43,6 672 45,9 791
2 292 1 295 56,5 1 369 59,7 923

10 363 3 279 31,6 3 535 34,1 6 828
1 408 311 22,1 350 24,8 1 058
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6 164 1 938 31,4 2 110 34,2 4 053

971 692 71,2 735 75,7 236
5 193 1 247 24,0 1 375 26,5 3 818

1 009 119 11,8 142 14,1 867
4 624 1 619 35,0 1 754 37,9 2 870
3 392 1 063 31,3 1 159 34,2 2 233
1 231 556 45,2 595 48,3 637

531 200 37,8 214 40,3 317

278 101 36,2 107 38,4 172
915 264 28,8 283 30,9 632

1 242 390 31,4 419 33,8 823
581 153 26,4 166 28,6 415

2 010 702 34,9 764 38,0 1 246
1 137 328 28,8 371 32,6 766

84 34 40,4 36 42,3 49
24 6 23,5 6 25,5 18

177 54 30,3 57 32,2 120
143 39 27,4 42 29,3 101

1 486 549 37,0 624 42,0 862
2 453 735 30,0 777 31,7 1 676

235 79 33,6 84 35,8 150
179 55 30,8 61 33,8 118
635 129 20,3 151 23,8 483
749 259 34,6 273 36,5 475

5 567 1 843 33,1 2 005 36,0 3 562
597 95 15,9 106 17,7 491

2 339 807 34,5 867 37,1 1 472
84 2 2,6 3 3,7 81

199 57 28,7 62 31,3 137
1 534 550 35,8 592 38,6 943

414 126 30,6 134 32,4 280
107 72 66,8 76 71,1 31

3 825 1 131 29,6 1 243 32,5 2 582

547 253 46,2 267 48,8 280
1 051 131 12,4 154 14,7 897

232 17 7,2 21 9,2 211

1 552 442 28,5 485 31,3 1 067
443 289 65,2 316 71,3 127

Hommes

Secteur  †

Public
Privé

Groupe d’âge
15 à 24 ans
25 à 54 ans

25 à 44 ans
45 à 54 ans

55 ans et plus

Niveau d’instruction
Moins d’une 9e année
Études secondaires partielles
Diplôme d’études secondaires
Études postsecondaires partielles
Diplôme ou certificat d’études

postsecondaires
Diplôme universitaire

Province
Terre-Neuve
Île-du-Prince-Édouard
Nouvelle-Écosse
Nouveau-Brunswick
Québec
Ontario
Manitoba
Saskatchewan
Alberta
Colombie-Britannique

Régime de travail
Temps plein
Temps partiel

Industrie
Industries des biens

Agriculture
Autres industries primaires
Industries manufacturières
Construction
Services publics ††

Industries des services
Transports, entreposage

et communications
Commerce
Finances, assurances et

affaires immobilières
Services socioculturels, aux

entreprises et personnels †††

Services gouvernementaux

Tableau 1-B
Effectifs syndicaux et couverture syndicale chez les hommes, selon certaines
caractéristiques, 1998 *

Total des Effectifs syndicaux Couverture syndicale ** Employés
travailleurs non

ayant un emploi Total Taux Total Taux syndiqués ***

milliers milliers % milliers % milliers
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Hommes

Profession
Cols blancs

Gestion et administration
Professionnels
Travail de bureau
Vente
Services

Cols bleus
Secteur primaire
Transformation, usinage et

fabrication
Construction
Opérateurs de matériel de transport
Manutention et autres métiers

Taille de l’entreprise
Moins de 20 employés
20 à 99 employés
100 à 500 employés
Plus de 500 employés

Durée de l’emploi
1 à 12 mois
Plus de 1 année à 5 années
Plus de 5 années à 9 années
Plus de 9 années à 14 années
Plus de 14 années

Situation d’emploi
Permanent
Non permanent

Source : Enquête sur la population active
* Moyenne pour la période de janvier à septembre 1998.
** Comprend à la fois les employés syndiqués et ceux qui ne le sont pas, mais qui sont liés à une convention collective

(par exemple, certains membres de groupes religieux).
*** Comprend les employés non syndiqués et non liés à une convention collective.
† Les employés du secteur public travaillent dans les ministères et organismes gouvernementaux, les sociétés de la Couronne,

ou dans les écoles, les hôpitaux et les autres établissements de l’État.  Les employés du secteur privé désignent tous les autres
salariés.

†† Comprend les industries de l’énergie électrique, de distribution d’eau et de gaz et d’évacuation des déchets.
††† Comprend les services aux entreprises, l’enseignement, les soins de santé et les services sociaux, l’hébergement et la

restauration, les divertissements et loisirs, les services personnels et domestiques, les associations et les autres services.

Tableau 1-B
Effectifs syndicaux et couverture syndicale chez les hommes, selon certaines
caractéristiques, 1998 * (fin)

Total des Effectifs syndicaux Couverture syndicale ** Employés
travailleurs non

ayant un emploi Total Taux Total Taux syndiqués ***

milliers milliers % milliers % milliers

6 164 1 938 31,4 2 110 34,2 4 053

3 454 890 25,8 993 28,8 2 461
897 129 14,3 157 17,5 740
965 357 37,0 392 40,7 573
394 138 35,1 147 37,4 247
494 44 9,0 53 10,7 441
703 222 31,5 243 34,6 460

2 710 1 048 38,7 1 117 41,2 1 593
211 36 17,2 40 19,2 170

1 306 521 39,9 556 42,6 749
462 204 44,3 214 46,3 248
380 147 38,7 156 41,0 224
351 139 39,7 150 42,8 201

1 975 269 13,6 306 15,5 1 669
2 014 585 29,0 642 31,9 1 372
1 364 623 45,7 671 49,2 693

810 462 57,0 491 60,6 319

1 482 206 13,9 245 16,5 1 237
1 790 369 20,6 418 23,4 1 372

833 277 33,2 298 35,7 535
712 313 43,9 331 46,5 381

1 346 773 57,4 818 60,8 528

5 469 1 797 32,9 1 949 35,6 3 519
695 141 20,3 161 23,1 534
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5 607 1 651 29,5 1 775 31,7 3 832

1 107 804 72,7 842 76,1 265
4 500 847 18,8 933 20,7 3 567

942 97 10,2 111 11,8 831
4 276 1 423 33,3 1 525 35,7 2 751
3 106 947 30,5 1 022 32,9 2 084
1 169 476 40,7 503 43,0 667

389 132 33,9 139 35,6 251

171 42 24,3 45 26,0 127
666 136 20,4 145 21,8 521

1 194 279 23,3 299 25,0 895
586 115 19,6 126 21,5 460

1 949 642 33,0 692 35,5 1 257
1 041 438 42,1 468 45,0 572

79 29 36,6 30 37,7 49
25 8 30,4 8 32,4 17

164 45 27,2 47 28,8 117
132 36 27,4 38 29,0 94

1 302 440 33,8 489 37,6 813
2 234 569 25,5 601 26,9 1 633

216 76 35,1 80 36,8 136
173 63 36,6 67 38,9 105
569 137 24,1 155 27,2 414
713 249 35,0 260 36,4 453

4 129 1 295 31,4 1 393 33,7 2 736
1 478 357 24,1 381 25,8 1 096

792 150 19,0 170 21,5 621
57 2 3,2 2 4,0 55
37 3 8,2 3 9,5 33

609 129 21,2 146 23,9 464
60 … … 2 2,6 58
29 15 53,4 17 60,3 11

4 815 1 501 31,2 1 604 33,3 3 211

251 110 43,7 115 45,8 136
927 94 10,1 107 11,5 820

433 38 8,9 49 11,2 385

2 839 1 022 36,0 1 080 38,1 1 759
365 237 64,8 254 69,6 111

Femmes  †

Secteur
Public
Privé

Groupe d’âge
15 à 24 ans
25 à 54 ans

25 à 44 ans
45 à 54 ans

55 ans et plus

Niveau d’instruction
Moins d’une 9e année
Études secondaires partielles
Diplôme d’études secondaires
Études postsecondaires partielles
Diplôme ou certificat d’études

postsecondaires
Diplôme universitaire

Province
Terre-Neuve
Île-du-Prince-Édouard
Nouvelle-Écosse
Nouveau-Brunswick
Québec
Ontario
Manitoba
Saskatchewan
Alberta
Colombie-Britannique

Régime de travail
Temps plein
Temps partiel

Industrie
Industries des biens

Agriculture
Autres industries primaires
Industries manufacturières
Construction
Services publics ††

Industries des services
Transports, entreposage

 et communications
Commerce
Finances, assurances et

affaires immobilières
Services socioculturels, aux

entreprises et personnels †††

Services gouvernementaux

Tableau 1-C
Effectifs syndicaux et couverture syndicale chez les femmes, selon certaines
caractéristiques, 1998 *

Total des Effectifs syndicaux Couverture syndicale ** Employés
travailleurs non

ayant un emploi Total Taux Total Taux syndiqués ***

milliers milliers % milliers % milliers



Statistique Canada - no 75-001-XPF au catalogue Hiver 1998 PERSPECTIVE / 45

Augmentation du taux de syndicalisation chez les femmes

Femmes

Profession
Cols blancs

Gestion et administration
Professionnels
Travail de bureau
Vente
Services

Cols bleus
Secteur primaire
Transformation, usinage et

fabrication
Construction
Opérateurs de matériel de transport
Manutention et autres métiers

Taille de l’entreprise
Moins de 20 employés
20 à 99 employés
100 à 500 employés
Plus de 500 employés

Durée de l’emploi
1 à 12 mois
Plus de 1 année à 5 années
Plus de 5 années à 9 années
Plus de 9 années à 14 années
Plus de 14 années

Situation d’emploi
Permanent
Non permanent

Source : Enquête sur la population active
* Moyenne pour la période de janvier à septembre 1998.
** Comprend à la fois les employés syndiqués et ceux qui ne le sont pas, mais qui sont liés à une convention collective

(par exemple, certains membres de groupes religieux).
*** Comprend les employés non syndiqués et non liés à une convention collective.
† Les employés du secteur public travaillent dans les ministères et organismes gouvernementaux, les sociétés de la Couronne,

ou dans les écoles, les hôpitaux et les autres établissements de l’État.  Les employés du secteur privé désignent tous les autres
salariés.

†† Comprend les industries de l’énergie électrique, de distribution d’eau et de gaz et d’évacuation des déchets.
††† Comprend les services aux entreprises, l’enseignement, les soins de santé et les services sociaux, l’hébergement et la

restauration, les divertissements et loisirs, les services personnels et domestiques, les associations et les autres services.

Tableau 1-C
Effectifs syndicaux et couverture syndicale chez les femmes, selon certaines
caractéristiques, 1998 * (fin)

Total des Effectifs syndicaux Couverture syndicale ** Employés
travailleurs non

ayant un emploi Total Taux Total Taux syndiqués ***

milliers milliers % milliers % milliers

5 607 1 651 29,5 1 775 31,7 3 832

5 069 1 503 29,7 1 613 31,8 3 456
848 133 15,7 156 18,4 692

1 375 776 56,4 812 59,1 563
1 484 395 26,6 428 28,8 1 057

516 35 6,7 41 8,0 475
846 165 19,6 177 20,9 670
538 148 27,5 161 30,0 376

51 3 6,8 4 7,7 47

330 102 30,9 111 33,8 219
13 4 31,8 5 36,1 9
40 13 33,0 15 36,9 25

104 25 24,3 27 25,8 77

2 111 224 10,6 255 12,1 1 856
1 754 569 32,4 610 34,8 1 144
1 088 482 44,3 512 47,1 576

653 376 57,6 397 60,8 256

1 360 166 12,2 194 14,3 1 166
1 656 326 19,7 359 21,7 1 297

895 312 34,9 330 36,9 565
751 325 43,2 341 45,4 410
946 522 55,2 551 58,3 395

4 894 1 481 30,3 1 586 32,4 3 308
713 170 23,9 189 26,5 524
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Les deux sexes

Taux de rémunération horaire moyen ($)
Ensemble des employés
Employés à temps plein
Employés à temps partiel

Salaire hebdomadaire moyen ($)
Ensemble des employés
Employés à temps plein
Employés à temps partiel

Heures hebdomadaires habituelles
moyennes, emploi principal
Ensemble des employés
Employés à temps plein
Employés à temps partiel

Hommes

Taux de rémunération horaire moyen ($)
Ensemble des employés
Employés à temps plein
Employés à temps partiel

Salaire hebdomadaire moyen ($)
Ensemble des employés
Employés à temps plein
Employés à temps partiel

Heures hebdomadaires habituelles
moyennes, emploi principal
Ensemble des employés
Employés à temps plein
Employés à temps partiel

Femmes

Taux de rémunération horaire moyen ($)
Ensemble des employés
Employés à temps plein
Employés à temps partiel

Salaire hebdomadaire moyen ($)
Ensemble des employés
Employés à temps plein
Employés à temps partiel

Heures hebdomadaires habituelles
moyennes, emploi principal
Ensemble des employés
Employés à temps plein
Employés à temps partiel

Source : Enquête sur la population active
* Moyenne pour la période de janvier à septembre 1998.
** Comprend à la fois les employés syndiqués et ceux qui ne le sont pas, mais qui sont liés à une convention collective

(par exemple, certains membres de groupes religieux).
*** Comprend les employés non syndiqués et non liés à une convention collective.

Tableau 2
Salaires moyens et heures habituelles moyennes liés à l’emploi principal, selon la situation
syndicale et d’emploi des employés, 1998 *

Total des
travailleurs Effectifs Couverture Employés non

ayant un emploi syndicaux syndicale* syndiqués ***

15,76 18,72 18,63 14,35
16,71 19,01 18,94 15,50
11,33 16,71 16,45 9,76

582,13 685,32 683,60 532,15
663,36 736,23 735,02 624,71
202,48 331,74 324,95 164,90

35,8 36,4 36,4 35,5
39,8 38,8 38,9 40,2
17,3 19,5 19,4 16,6

17,29 19,62 19,57 16,11
18,04 19,82 19,79 17,06
10,34 15,75 15,47 9,24

681,32 762,32 761,25 639,72
735,79 786,14 785,91 707,59
173,43 300,69 293,47 147,61

38,7 38,8 38,8 38,6
41,1 39,8 39,9 41,7
16,3 18,7 18,6 15,8

14,08 17,65 17,51 12,48
14,91 17,84 17,73 13,48
11,73 16,97 16,72 10,00

473,09 594,93 591,26 418,37
565,72 665,17 661,80 516,80
214,22 340,01 333,67 172,65

32,7 33,6 33,6 32,2
38,0 37,4 37,4 38,3
17,7 19,7 19,6 17,0
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Tableau 3
Principales conventions salariales et taux d’inflation

Pourcentage d’augmentation annuelle
moyenne des taux de rémunération de base Hausse de

l’Indice des
Secteur Secteur Les deux prix à la

Année public * privé* secteurs consommation

%

1979 9,5 11,1 10,0 9,1
1980 10,9 11,7 11,1 10,2
1981 13,1 12,6 13,0 12,4
1982 10,4 9,5 10,2 10,9
1983 4,6 5,5 4,8 5,7
1984 3,9 3,2 3,6 4,4
1985 3,8 3,3 3,7 3,9
1986 3,6 3,0 3,4 4,2
1987 4,1 3,8 4,0 4,4
1988 4,0 5,0 4,4 4,0
1989 5,2 5,2 5,2 5,0
1990 5,6 5,7 5,6 4,8
1991 3,4 4,4 3,6 5,6
1992 2,0 2,6 2,1 1,5
1993 0,6 0,8 0,6 1,8
1994 - 1,3 0,3 0,2
1995 0,6 1,4 0,9 2,1
1996 0,5 1,8 0,9 1,6
1997 1,2 2,1 1,6 1,6
1998 ** 1,5 1,6 1,5 1,0

Sources :  Développement des ressources humaines Canada, Direction de l’information sur les milieux de travail; Statistique Canada,
Division des prix

Nota : Les principales conventions salariales concernent les conventions auxquelles sont associés au moins 500 membres.
* Les employés du secteur public travaillent dans les ministères et organismes gouvernementaux, les sociétés de la Couronne, ou

dans les écoles, les hôpitaux et les autres établissements de l’État.  Les employés du secteur privé désignent tous les autres
salariés.

** Les données de 1998 ont trait à la période de janvier à juillet seulement.

Tableau 4
Grèves et lock-out, travailleurs touchés, et jours-personnes et temps de travail perdus

Jours- Pourcentage
Grèves et Travailleurs personnes estimatif du

Année lock-out touchés non travaillés  temps de travail

milliers milliers %

1980 1 028 439 9 130 0,37
1981 1 049 341 8 850 0,35
1982 679 464 5 702 0,23
1983 645 329 4 441 0,18
1984 716 187 3 883 0,15
1985 829 162 3 126 0,12
1986 748 484 7 151 0,27
1987 668 582 3 810 0,14
1988 548 207 4 901 0,17
1989 627 445 3 701 0,13
1990 579 270 5 079 0,17
1991 463 253 2 516 0,09
1992 404 150 2 110 0,07
1993 381 102 1 517 0,05
1994 374 81 1 607 0,06
1995 328 149 1 583 0,05
1996 328 282 3 345 0,11
1997 279 254 3 570 0,12
1998* 171 84 890 0,06

Source :  Développement des ressources humaines Canada, Direction de l’information sur les milieux de travail
* Les données de 1998 ont trait à la période de janvier à juin seulement.


